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JOHNSON PREND DU MIEUX 
• Daniel (ohnson, qui se remet 
lentement d'une pneumonie, souhaite 
participer aux travaux de l'Assemblée 
nationale demain. Depuis la reprise de 
la session parlementaire, le chef libéral 
a été incapable de se présenter à 

Québec. Ses activités 
sont réduites au 
minimum, mais il a 
néanmoins participé 
à la réunion du 
comité exécutif de sa 
formation politique 
au cours du week-
end. M. lohnson 
prend du mieux, 

î même s'il se sent 
B •F] encore fatigué, 

& à*, W explique son 
ET f 1 entourage. Et si ce 

HL T 1 n'est pas demain, on 
le verra sûrement 
croiser le fer avec les 

Daniel Johnson 
membres du gouvernement avant la 
clôture de la session. 

Philippe Cantin 

LES CHÔMEURS REJETTENT LA RÉFORME 
• Le Regroupement des chômeuses et 
chômeurs du Québec souhaite qu'il y ait 
un mouvement important de grève afin 
que le gouvernement fédéral et celui du ' 
Québec reculent sur les réformes de 
l'assurance-chômage et de l'aide sociale. 
En conférence de presse, hier, le porte-
parole du regroupement, Dominique 
Morrissette, a rejeté globalement la 
réforme du ministre Lloyd Axworthy 
dévoilée vendredi dernier en estimant 
que les gens passeront de l'assurance-
chômage à l'assurance-misere. Selon lui, 
le Canada vient de partir en guerre 
contre ses pauvres en obéissant au 
Fonds monétaire international ( FMI ) 
qui veut une réduction du déficit. Le 
Regroupement mise sur le succès de 
l'appel à la grève générale lancé à 
London, en Ontario, pour le 11 
décembre. Il souhaite que le mouvement 
prenne de l'ampleur, comme en France, 
afin que les gouvernements s'occupent 
des gens plutôt que des déficits. 
Entretemps, à Montréal, il y aura repas 
populaire et manifestation le 19 
décembre dans le quartier des affaires et 
une conférence pancanadienne pour les 
sans-emplois, à la mi-janvier. 

D'après PC 

PROJETS MUNICIPAUX 
• Le ministre des Affaires municipales 
et ministre d'État au Développement des 
régions, Guy Chevrette, vient 
d'annoncer 112 nouveaux projets 
présentés par 79 municipalités et inscrits 
au programme Travaux d'infrastructures 
Canada-Québec. Ces projets donneront 
lieu à des investissements de 41,6 
millions et contribueront à la création 
de 520 emplois-année. Les 
gouvernements du Canada et du Québec 
investiront 12 millions chacun et les 
municipalités, 17,6 millions. 

La Presse 

UNE TAXE QUI DÉÇOIT LE CM 
M Le CAA-Québec s'est dit déçu hier de 
la décision du gouvernement québécois 
de hausser d'un cent et demi le litre la 
taxe sur l'essence dans la région de 
Montréal pour financer le transport en 
commun. L'organisme de défense des 
automobilistes estime que cette 
augmentation est inéquitable. Le CAA 
affirme être contre toute hausse de la 
taxe sur l'essence, estimant que les 
automobilistes ont déjà fourni un effort 
considérable pour garnir les coffres de 
l'État. Le groupe reconnaît que le 
transport en commun est un service qui 
profite à l'ensemble de la population 
mais il se demande pourquoi le ministre 
des Transports veut encore une fois 
faire payer les automobilistes. 

D'après PC 

Autres informations, B4 et B5 

Main-d'oeuvre : Québec prêt à « discuter » 
Louise Harel exige le respect de la compétence exclusive du Québec 
DENIS LESSARD 
du bureau de Î a Presse 

QUÉBEC 

A u-delà des déclarations de princi­
pe, des « discussions formelles » 

devraient s'amorcer bientôt entre le 
gouvernement du Québec et Ottawa 
sur le transferts des fonds fédéraux 
destinés à la formation de la main 
d'oeuvre. 

Hier, la ministre de l'Emploi, Louise 
Harel, a reconnu qu'elle pourrait parti­
ciper à des discussions avec Ottawa, 
même si le gouvernement fédéral ne 
s'engageait pas, au préalable, à transfé­
rer au Québec ses responsabilités en 
matière de formation de la main-d'œu­
vre. Mme Harel dit « souhaiter entre-

Erendre ces discussions formelles avant 
loel ». 
Réplique immédiate d'Ottawa, où la 

porte-parole du ministre Lloyd Axwor­
thy, Roxanne Dubé, jugeait probable 
qu'une rencontre des deux ministres 
ait lieu avant les Fêtes. 

« On trouve très encourageants les 
développements d'aujourd'hui », a-t-
elle dit. Dès le début de novembre, Ot­
tawa avait offert une rencontre au ni­
veau des sous-ministres ou même des 

ministres, mais celle-ci n'avait pas eu 
lieu à cause des disponibilités de Mme 
Harel et de son sous-ministre, dira 
Mme Dubé. 

Dans une lettre transmise hier au 
ministre fédéral Lloyd Axworthy et 
dont La Presse a obtenu copie, Mme 
Harel demande une rencontre dans les 
meilleurs délais. Appuyée par une mo­
tion adoptée hier par l'Assemblée na­
tionale, la ministre Harel balise toute­
fois assez étroitement les « discussions 
formelles » qu'elle est disposée à entre­
prendre. 

Pour Mme Harel, « le Québec doit 
devenir le seul responsable des politi­
ques d'adaptation de la main-d'oeuvre 
(... ) conséquemment, il doit rapatrier 
les budgets fédéraux qui y sont ratta­
chés ». Finalement, lance-t-elle dans sa 
lettre, Québec « doit aussi récupérer le 
contrôle et l'administration des diffé­
rents services relatifs à l'emploi et au 
développement de la main-d'oeuvre 
(... ) conséquemment, il doit recevoir 
les budgets qui s'y rattachent ». 

Mais la réforme fédérale déposée 
hier aux Communes, avec « ses lignes 
directrices », reste pour l'instant « une 
mise en tutelle », de déplorer hier 
Mme Harel, dans un point de presse. 

Pas question de « négocier » insiste-t-
elle. Dans « des discussions formelles, 
on affirme simplement ce qu'on consi­
dère être un minimum », explique-t-
elle. 

Pour le PLQ, Yvon Charbonneau, 
député de Bourassa, a soutenu que « de 
bonnes choses pouvaient découler de 
discussions de bonne foi entre Québec 
et Ottawa tant pour les travailleurs 
que pour les chômeurs ». Le gouverne­
ment Parizeau doit cependant se défai­
re de son discours provocateur, cesser 
de parler de « mise en tutelle ». 

Quelques heures auparavant, dans 
un rare moment d'unanimité, les dépu­
tés péquistes et libéraux avaient ap­
puyé une motion qui reprenait essen-
t i e l l e m e n t u n e m o t i o n du 
gouvernement Bourassa qui en décem­
bre 1990, après l'échec de Meech, sou­
tenait que « le Québec doit devenir le 
seul responsable des politiques d'adap­
tation de la main-d'oeuvre et de forma­
tion professionnelle et rapatrier en 
conséquence les budgets que le gouver­
nement fédéral alloue à ces program­
mes au Québec ». Du même souffle 
' jutefois, pour obtenir l'appui de l'op­
position libérale, le gouvernement a 
accepté que la motion demande à 

m 

PHOTO REUTER 

Signature de raccord sur ia pèche 
Le ministre des Pêches du Canada, M. Brian Tobin ( au centre )t a signé hier, à New York, la nouvelle con­
vention des Nations unies renforçant les contrôles sur la pêche en haute mer M. Tobin était accompa­
gné ( de gauche à droite ) de MM. Howard Strauss, de la mission Canadienne à New York ; B. Applebaum, 
de Pêche et Océans Canada ; et Paul A. Lapolnte, du ministère canadien des Affaires étrangères, vingt-
cinq pays ont signé cet accord. 

« Que le fédéral débarque de là-dedans et 
laisse le Québec s'organiser », dit Garon 
M A R I O F O N T A I N E 

Le gouvernement fédéral se retire de 
la formation de la main-d'oeuvre, 

mais il conserve les fonds pour les dis­
tribuer aux chômeurs plutôt qu'aux 
provinces. On y perd en efficacité et 
en économie, a déclaré hier le ministre 
de l'Éducation, Jean Caron. 

Selon M. Garon, moins il y a d'in­
tervenants dans un secteur comme ce­
lui de la formation, le mieux c'est. Or 
puisqu'il s'agit d'un domaine de juri­
diction provinciale dans lequel Ottawa 
s'était immiscé, c'est tout le secteur qui 
devrait revenir au Québec, incluant 
l'argent. 

« Ce qui est le mieux, c'est que le fé­
déral débarque de là-dedans et laisse le 
Québec s'organiser. C'est ça que le 
Québec demande depuis 50 ans, quel 
que soit le gouvernement », d'expli­
quer M. Garon. Ce n'est pas le cas, dé-
plore-t-il, puisqu'en gardant les fonds 
Ottawa reste un intervenant actif. 

Cette façon de procéder posera des 
problèmes de planification aux provin­
ces, puisque chaque chômeur pourra 
payer individuellement sa formation. 
Habituellement, ils passent par la So­
ciété québécoise de développement de 

la main-d'oeuvre. Et c'est la ministre 
de l'Emploi, Louise Harel, qui est la 
première concernée. Mais Jean Garon 
l'est aussi par la bande, puisque ce 
sont généralement les commissions 
scolaires et les cégeps qui finissent par 
dispenser l'enseignement profession­
nel. 

Au dire de M. Garon, le gouverne­
ment canadien n'est pas dans son élé­
ment lorsqu'il parle de formation pro­
fessionnelle. Que Québec coordonne, 
gère et s'occupe de l'ensemble du dos­
sier, on në s'en portera que mieux, dit* 
i l : « S i on réduit l'administration et 
que l'argent va davantage à l'éducation 
et à la formation, c'est un système plus 
efficace ». 

Des gaina au secondaire 
La situation est tout autre dans la 

formation professionnelle destinée aux 
élèves de moins de 20 ans qui, eux, dé­
pendent entièrement du gouvernement 
du Québec. Les nouvelles, ici, sont en­
courageantes, déclare le ministre Ga­
ron. 

D'octobre 1994 à octobre de cette 
année, le nombre d'inscriptions a en 
effet augmenté de 15 p. cent, et le 
nombre d'heures de cours suivies du 

cinquième. Ces hausses surviennent 
après des années de disette, où la fré­
quentation de ces cours souvent très 
pratiques avait atteint un creux quali­
fié de très inquiétant. 

On parle ici de cours comme la coif­
fure, la mécanique automobile, le se­
crétariat. Mais aussi de spécialités qui 
répondent à des besoins spécifiques, 
telles la fabrication mécanique, l'outil­
lage, l'agro-technique, la foresterie ou 
encore la production porcine. 

Des entreprises se plaignaient de pé­
nuries de techniciens ou trouvaient 
que les finissants ne disposaient pas 
d'une formation propre à répondre à 
leurs besoins. Des situations souvent 
préoccupantes en région, notamment, 
où les entreprises du milieu ont offert 
des stages et se sont entendues avec les 
commissions scolaires sur les besoins à 
combler. 

Le ministre se réjouit de ce regain 
de popularité du secteur professionnel 
au secondaire. Car l'emploi, dans les 
années à venir, ne viendra pas de la 
fonction publique mais de l'entreprise, 
fait remarquer M. Garon. « Ces résul­
tats sont prémonitoires de ce qui s'en 
vient, selon lui. On va avoir un en­
gouement pour la formation profes­
sionnelle. Cela va contribuer à abaisser 
le taux de décrochage ». 

Mme Harel « d'entreprendre immédia­
tement des discussions formelles avec 
le gouvernement fédéral dans le but 
d'assurer le respect de ce consensus ». 

Mme Harel n'a eu aucune indication 
d'une « proposition » de son vis-à-vis 
fédéral voulant qu'Ottawa soit prêts à 
transférer 500 millions de budget vers 
Québec pour conclure une entente 
avant les Fêtes. Pour l'an dernier, c'est 
688 millions qu'Ottawa a dépensé au 
Québec en mesures « actives » de for­
mation. Mais de ces fonds, 510 mil­
lions venaient de la caisse de l'assuran­
ce-chômage et 178 seulement venaient 
des coffres fédéraux. 

Depuis l'an dernier, souligne-t-elle, 
les entreprises et les travailleurs québé­
cois contribuent davantage à la caisse 
d'assurance-chômage qu'ils n'en reti­
rent. Le déficit était de 119 millions, 
de souligner Mme Harel. 

La réforme Axworthy coûtera près 
de 1 milliard aux chômeurs québécois 
en deux ans, estime Mme Harel. Elle 
note aussi que le projet de loi déposé 
hier aux Communes fait sauter le pla­
fond imposé aux surplus de la caisse 
d'assurance-chômage. Les prestations 
coûtent environ 12 milliards au gou­
vernement fédéral tandis qu'on en ré­
colte 18 milliards en cotisations. 

Ottawa 
veut imposer 
ses conditions 
JULES RICHER 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 
» 

Le gouvernement fédéral est prêt à 
offrir la formation professionnelle 

aux provinces dans le cadre du projet 
de réforme de l'assurance-chômage, 
mais ce sera à ses conditions à lui. 

Le ministre du Développement des 
ressources humaines, Lloyd Axworthy, 
a laissé entendre, hier à la Chambre 
des communes, 
que les provinces 
disposant de pro­
grammes qui res­
pectent les « cri­
tères » é t ab l i s 
par Ottawa au­
ront droit à l'ar­
gent fédéral. 

« Si elles ( les 
provinces ) ont 
des mécanismes 
de prestation qui 
répondent aux 
critères pour les 
clients que nous 
devons servir , 
nous sommes tout à fait prêts à em­
ployer ces mécanismes de prestation », 
a-t-il dit. 

En réponse à des questions pressan­
tes du Bloc québécois sur le sujet, M. 
Axworthy a rappelé «qu'en 1941, les 
provinces, incluant le Québec, ont 
donné au gouvernement fédéral la res­
ponsabilité du programme d'assurance-
chômage ». 

« Cela fait partie de la constitution. 
Donc, nous sommes le fiduciaire de 
tous ceux qui contribuent au système, 
en ce que nous devons nous assurer 
qu'ils reçoivent des prestations adéqua­
tes », a-t-il ajouté. 

Vendredi dernier, le ministre Ax­
worthy a déposé son projet tant atten­
du de réforme de l'assurance-chômage 
— dont le nom changera pour assuran­
ce-emploi. 

Parmi les mesures proposées, il a été 
prévu de transférer la formation pro­
fessionnelle des chômeurs aux provin­
ces qui voudront l'obtenir, après en­
tente avec le gouvernement fédéral. 

Dans les provinces qui ne seront pas 
intéressées à prendre ces programmes 
en charge ou qui n'arriveront pas à 
une entente, l'argent sera versé directe­
ment aux bénéficiaires. 

Cette mesure fait partie des offres 
pré-référendaires du premier ministre 
Jean Chrétien. 

M. Axworthy a souligné, hier, que la 
somme en jeu pour le Québec atteint 
de 500 millions à 600 millions par an­
née. 

Au cours de la fin de semaine, le 
chef bloquiste, Lucien Bouchard, a dit 
que des négociations pouvaient être 
envisagées entre le Québec et Ottawa 
sur cette question. Mais il n'a pas vou­
lu faire davantage de commentaires 
étant donné la complexité du projet de 
réforme de l'assurance-chômage. 

Lloyd Axworthy 
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La réforme de l'équilibre et du gradualisme 
Tout le monde savait depuis des lustres que le Canada avait 

un gros problème sur les bras avec son système d'assu­
rance-chômage. Au fil des ans. ce généreux système a 

créé une culture de la dépendance dans plusieurs régions et 
dans des industries entières ; cela a non seulement gonflé les 
coûts du système mais surtout aggravé le chômage en décou­
rageant les gens de travailler. 

Tout le monde savait donc qu'il fallait faire 
quelque chose, mais personne n'avait encore 
pris ses responsabilités. Le ministre canadien 
du Développement des ressources humaines, 
lui, a osé. Le processus fut certes lent mais, au 
moins, Lloyd Axworthy a brisé le mur de l'iner­
tie et amorcé le processus de changement. 

Le résultat est un peu décevant, en ce sens 
que le ministre n'a pas annoncé la révolution 
souhaitée par certains et crainte par d'autres. 
Mais, si la réforme est moins spectaculaire, 

elle est également moins inhumaine. Le pari de Lloyd Axwor­
thy, et il est sage, c'est celui du gradualisme et de l'équilibre. 

il faut comprendre que cette réforme acculait le gouverne­
ment fédéral à des choix déchirants. Comment s'attaquer à la 
culture de la dépendance sans pénaliser encore plus les ré­
gions les plus pauvres ? Par quoi remplacer les stratégies éco­
nomiques qui n'ont pas marché ? Comment réformer un régi­
me malade tout en tenant compte des êtres humains qui en 
dépendent et dont on risque de briser la vie ? 

Comment M. Axworthy a-t-il résolu ces équations ? il est clair 
que là où il risque de mieux réussir, c'est dans sa tentative de 
réduire la dépendance face au chômage. Plusieurs éléments de 
la réforme reposent en effet sur un principe qui fera couler 
beaucoup d'encre: la meilleure façon de favoriser l'emploi, 

c'est de rendre le régime d'assurance-chômage moins at­
trayant, en réduisant un peu les prestations mais surtout en 
resserrant les conditions d'admissibilité. 

cela n'a hélas rien de théorique. À la suite des compressions 
d'il y a deux ans, quand le nombre de semaines de travail né­
cessaires pour avoir droit au chômage est passé de 10 à 12, la 
quasi-totalité des habitués du chômage ont réussi à travailler 
les deux semaines de plus dont Ils avalent besoin. 

À cela s'ajoutent des mesures plus précises qui ont pour but 
de boucher des trous. Par exemple, on prévoit des pénalités 
modestes pour les usagers réguliers, la récupération des pres­
tations des gros salariés pour mettre fin aux pires abus systé-
miques des pêcheurs riches, des travailleurs de l'auto, ou des 
enseignants à contrat. Enfin, la nouvelle mécanique, qui con­
siste à mesurer l'admissibilité au chômage par les heures plu­
tôt que les semaines travaillées, réduira elle aussi certains ef­
fets pervers du système et forcera bien des gens, soit à 
déclarer leur travail, soit à accepter des tâches qu'elles refu­
sent actuellement. 

Bien sûr, on insistera beaucoup sur les victimes de ces mesu­
res. Mais avant de monter aux barricades, Il faut se rappeler 
que les victimes seront beaucoup moins nombreuses que ce 
que diront les critiques. Nous pouvons déjà supposer qu'un 
grand nombre de gens, tout en maugréant, seront parfaite­
ment capables de s'ajuster à ces nouvelles règles du jeu. 

Les vraies victimes, ce sont d'abord les habitants des régions 
les plus dévastées qui n'auront pas toujours d'alternative dans 
un avenir prévisible. Mais nous savions depuis longtemps que 
leur façon de profiter du chômage était une anomalie, inéqui­
table pour d'autres catégories de citoyens, désastreuse sur le 
plan économique. On ne peut à la fols déplorer l'existence d'un 
abcès et dénoncer celui qui le crève. Mais, Il faut se réjouir du 

fait que le ministre Introduira ses mesures graduellement et 
que c'est dans ces régions fragiles qu'il injectera le plus d'ar­
gent. 

L'autre grand volet de la réforme, c'est le redéploiement de 
ce programme pour qu'il soit plus un tremplin vers l'emploi 
qu'une forme d'aide passive aux chômeurs. Confronté à des 
choix économiques, entre la réduction des cotisations pour fa­
voriser la création d'emplois par les entreprises et le dévelop­
pement de programmes d'aide à l'emploi. Lloyd Axworthy n'a 
pas choisi, il a coupé la poire en deux, et dirigé 40 % des écono­
mies de deux milliards qu'il entend réaliser vers l'aide à l'em­
ploi et un autre tiers à des réductions des cotisations. 

Est-ce que ces baisses de cotisations seront assez fortes 
pour avoir un effet mesurable ? Est-ce que les nouveaux pro­
grammes donneront des résultats plus impressionnants que 
ceux qu'ils remplacent ? ou, plus crûment, est-ce que ce sont 
les conditions plus sévères d'admission à l'assurance-chômage 
qui auront les effets les plus positifs en forçant les gens à tra­
vailler et donc en créant un bassin de maln-d'oeuvre qui attire­
ra des entreprises ? 

Ce sont là des inconnues importantes. Elles montrent que le 
virage est encore trop modeste et encore trop incertain pour 
permettre au ministre Axworthy de rebaptiser son programme 
et l'appeller si vite l'assurance-emploi. 

Mais il faut voir la réforme de M. Axworthy pour ce qu'elle 
est, un compromis politique, avec des arbitrages sociaux, éco­
nomiques et régionaux. L'exercice y perd en efficacité, mais il y 
gagne en équilibre. Et surtout, nous sommes bien loin de l'of­
fensive sauvage que se plaisent à décrire ses détracteurs. De­
main, nous traiterons de la place du Québec dans cette réfor­
me. 

Alain DUBUC 

« Lentement, 
lentement... » 
I l y a deux façons d'aborder le bilan du récent Sommet de 

la Francophonie qui vient de se tenir au Bénin. On peut le 
comparer aux réunions des pays membres du Common-

wealth ou s'en inspirer pour voir le progrès accompli de­
puis le premier Sommet en 1986. 

Dans les deux cas, beaucoup de prudence 
s'impose, compte tenu de différences ma­
jeures entre le Commonwealth et la Fran­
cophonie ainsi que des buts poursuivis par 
chacune de ces organisations. 

Ainsi que leur nom l'indique, la première 
a été constituée, au départ, pour établir 
des relations économiques privilégiées en­
tre l'Angleterre et ses anciennes colonies, 
alors que la seconde s'est essentiellement 
articulée à partir de préoccupations cultu­

relles, il aura d'ailleurs fallu attendre de nombreuses an­
nées avant que le Commonwealth ne donne une dimension 
politique et sociale à son action, en intervenant dans des 
dossiers chauds comme l'apartheid ou la démocratie dans 
les pays en voie de développement. 

Les rapports de force entre gouvernements à l'Intérieur 
de ces communautés sont aussi fort différents. Le Com­
monwealth compte en en effet dans ses rangs plusieurs 
pays industrialisés pour qui le passé colonial britannique 
n'est qu'un lointain souvenir alors que la Francophonie, 
elle, est surtout tributaire de la France. Celle-ci est donc 
forcée, de plus ou moins bon gré, de partager son lea­
dership avec le tandem Canada-Québec afin de dissiper cet­
te impression qu'elle ne cherche au fond qu'à maintenir 
une forme d'impérialisme culturel sur ses anciennes colo­
nies africaines. 

Il saute également aux yeux que, pour des raisons évi­
dentes de suprématie incontestable de la langue anglaise 
dans le monde, les pays du Commonwealth n'ont jamais 
ressenti le besoin d'unir leurs efforts pour protéger ou fa­
voriser le développement d'une culture commune. Or, c'est 
précisément cette attitude défensive face à une menace 
d'anglicisatlon universelle — et, dans une moindre mesure, 
d'une poussée de la langue arabe portée par une recrudes­
cence de popularité de l'islam — qui a été à l'origine des 
institutions de la Francophonie. 

On comprend que, dans un contexte où la majorité des 
membres en sont encore à rêver d'un meilleur partage de 
la richesse entre le Nord et le Sud, il reste encore beaucoup 
de chemin à parcourir avant que la Francophonie ne puisse 
soutenir la comparaison avec le Commonwealth. 

C'est à l'aune des difficultés surmontées depuis dix ans et 
des résultats modestes mais indiscutables déjà obtenus 
— la création de TV5 en est l'exemple le plus visible — qu'on 
peut en venir à un constat de progrès réel. Même si les dé­
cisions prises à Cotonou sur des dossiers délicats comme le 
Nigeria et le Rwanda semblent désespérément timides. Il 
est clair qu'elles n'auraient même pas pu être débattues, I! 
y a quelques années à peine, sans provoquer une crise In­
terne. 

Selon un proverbe sénégalais, « c'est lentement, lente­
ment, que le chasseur surprend sa proie dans la forêt ». 
C'est sans doute ce qu'ont pensé les pays africains qui ai­
ment mieux voir avancer la Francophonie à petits pas plu­
tôt que de risquer de lui faire peur en allant trop vite. 

Pierre GRAVEL 

c'esr te OMlvieti fuît, ftyr 

Grand-guignol 
Ce qui n'était qu'une mauvaise performance de Patrick 

Roy au cours de la première période est devenue une 
débâcle historique dans les 20 minutes suivantes. 

Derrière tout ce grand-guignol, il y a le fait 
que le Canadien va mai depuis la fin de la 
grève du hockey, il y a un an. Il s'est fait 
évincer des éliminatoires au printemps 
dernier et sa direction a été décapitée 
après le début catastrophique de la saison 
actuelle. 

Mario Tremblay n'a pas cru bon de main­
tenir Patrick Roy sur son piédestal de ve­
dette choyée. Et il y en a dans l'organisa­
tion qui se disent qu'ils pourraient faire 

bien des choses avec les 4 millions de son contrat. Dans ces 
circonstances, il était normal qu'un échange sépare Roy et 
le Canadien avant trop longtemps. Un mélange de mauvai­
ses communications et d'orgueil a fait éclater la crise en 
plein Forum alors que l'Armée rouge de Détroit s'en don­
nait à coeur joie. 

Quoi qu'on puisse dire du comportement de Patrick Roy. 
c'est à la direction du Canadien de veiller à ce que les que­
relles Internes ne gâchent pas le spectacle que le club offre 
aux spectateurs. Il ne peut pas toujours livrer la victoire que 
les Montréalais souhaitent, mais il devrait garder à l'esprit 
que c'est le propre du sport professionnel de toujours don­
ner la chaude lutte et le beau jeu pour lesquels le public a 
payé. 

Frédéric WACNIÈRE 

A/à A/ 7* 

DROCTS RÉSERVÉS 

Ixi boîte aux lettres 

Dissidence... 
• (e suis étudiant en cinéma à 
l'université Concordia. Après 
avoir lu l'article de Monsieur 
Richard Guay dans La Presse 
du iS novembre, je me dois 
d'exposer une dissidence face à 
son opinion sur la violence au 
cinéma. 

Étant également un cinéphi­
le jusqu'à la moelle, je partage 
aussi sa déception quant à l'en­
vahissement américain et la re­
dondance du scénario. Cepen-
d a n t , i l m e s e m b l e 
extrêmement facile de blâmer 
le cinéma pour un mal de so­
ciété. La violence au cinéma ne 
fait qu'assouvir le goût du sen­
sationnel que recherche la mas­
se. Le problème n'est pas à 
l'échelon de ceux qui produi­
sent ces films, mais bien de 
ceux qui vont les voir. 

Si les gens cessent d'aller les 
voir, ces films n'existeront 
plus. Et quelles sont les solu­
tions à cette situation autre 
que la censure ? Selon moi, la 
censure marque une profonde 
inintelligence et une insulte di­
recte aux cinéphiles en général. 

Cette dernière solution pose 
un autre problème : les cen­
seurs. Comment fera-t-on pour 
identifier ce qui est violent de 
ce qui ne l'est pas ? Aura-t'on 
droit à des oeuvres de Scorsese 
massacrées par quelques cen­
seurs qui ne savent pas faire la 
différence entre un plan sé-

Suence et un montage alterné ? 
»c plus, auront-ils le génie 

d'essayer de comprendre les 
oeuvres ? Quelqu'un qui ne 
cherche pas à comprendre s'ar­
rête aux meurtres, dans Taxi 
Driver, alors qui s'agit d'une 
habile critique sociale faisant 
partie intégrante de l'oeuvre 
d'un géant du cinéma. 

Il ne faut pas oublier que la 
censure ne s'appliquera pas 
seulement aux films de réalisa­

teurs minables mettant en ve­
dette Bruce Willis, mais aussi à 
ceux de Kubrick, Scorsese, Ta-
rantino, Coppola, etc. 

Le cinéma américain produit 
para l l è l ement une g r a n d e 
quantité d'oeuvres violentes et 
des comédies dramatiques insi­
pides. Exiger une forme de cen­
sure ( déjà que les réalisateurs 
intéressants doivent subir celle 
du dollar ) constituerait l'assas­
sinat, violent et injustifié, de 
l'art cinématographique. 

En fait, le problème de la 
violence n'est pas dû au ciné­
ma ou à la télévision, mais à la 
société. Et rappelons-nous que 
la soc iété , c'est chacun de 
nous. Prétendre que le cinéma 
est générateur de violence est 
l'odieux mensonge d'une bande 
d'hypocrites qui ne veulent pas 
enrayer la violence, mais seule­
ment ne plus la voir. Au lieu 
de chercher LA cause de la vio­
lence, il faudrait se placer de­
vant un miroir, histoire de voir 
les mille et un visages de cette 
maîtresse, de notre maîtresse. 
Celle-là même qui assouvit un 
besoin, la nuit, et que l'on re­
nie à coups de grands principes 
le jour. En fait, le cinéma n'est 
qu'un miroir. Même si on casse 
le miroir, l'image sera toujours 
laide. La violence, c'est chaque 
jour, chaque cri, chaque indif­
férence. Ce n'est pas le cinéma 
qui doit changer, c'est chacun 
de nous. 

foél POMERLEAU 
Montréal 

Bravo ! 
Monsieur Sammy Forcillo 
Vice-président du Comité exécutif 
• l'ai appris ce matin, en par­
courant la manchette de La 
Presse, que vous aviez confir­
mé, au nom de l'administration 
municipale de Montréal, la très 
i m p o r t a n t e nouve l l e d'un 
agrandissement prochain du 

à 

Quartier chinois. Toute la com­
munauté chinoise se réjouit 
avec moi de cette nouvelle que 
nous attendons depuis tant 
d'années et qui vient concréti­
ser un de nos rêves les plus 
chers, à savoir que vous avez 
l'intention de travailler de fa­
çon continue au développe­
ment résidentiel et commercial 
du quartier. 

Votre suggestion de créer un 
lien avec le Vieux-Montréal, 

3ui serait une sorte d'avenue 
es Champs-Elysées, est certai­

nement des plus originales. 
Évidemment, vous n'oubliez 
pas que l'espace de stationne­
ment demeure encore l'un des 
problèmes majeurs du Quartier 
chinois et nous espérons que 
vous serez en mesure d'annon­
cer ultérieurement, avant qu'il 
ne soit trop tard et que l'éco­
nomie du Quartier chinois ne 
soit complètement étouffée, vo­
tre intention de favoriser la 
construction d'un stationne­
ment à étages de façon à pou­
voir accueillir les nombreux vi­
siteurs qui souhaitent y venir. 

Au nom des membres de no­
tre association et de la commu­
nauté que nous représentons, je 
tiens à vous dire notre sincère 
appréciation pour le travail 
acharné qui vous a permis d'en 
arriver à la nouvelle qui a été 
communiquée aujourd'hui . 
Nous savons que vous travail­
lez très fort et vous pouvez 
compter sur notre coopération 
pour faire de notre quartier le 
plus beau quartier chinois du 
monde. Une telle nouvelle est 
de nature à relancer l'écono­
mie du Quartier chinois et l'in­
dustrie touristique. 

Le Quartier chinois nourrit 
beaucoup d'espoir quant à la 
réalisation de ce projet. Nous 
avons tout pour réussir : un lo­
calisation idéale et beaucoup 
d'espace actuellement vacant 
pour le développement des pro-

jets nécessaires à l'essor de la 
communauté chinoise. 

lack W. LEE 
président 

Association des restaurants 
chinois du Québec 

Offusqué 
Madame Suzanne Lévesque 
• l'ai été très offusqué, en re­
gardant l'émission Sous la cou­
verture , le dimanche 19 no­
v e m b r e , d e l a f a ç o n 
disgracieuse et impolie dont 
vous avez reçu le photographe 
Oliviero Toscani, de Benetton. 
le n'ai pas aimé la façon dont 
Jean Fugère et vous avez trans­
formé en vendetta une entre­
vue qui aurait pu être intéres­
sante. Rappelons que Toscani 
tente, par le pouvoir de l'image 
et de la représentation graphi­
que, de dépasser le stade des 
Schiffer ou des machos au tor­
se bombé pour vendre des pro­
duits de luxe ou essentiels. 

L'honneur que M. Toscani 
vous a fait en livrant ses idées 
dans une concision somme tou­
te appréciable, compte tenu des 
invectives qui fusaient de votre 
côté et de leun Fugère, est di­
gne d'une personne de très 
grande éducation, le suis très 
reconnaissant à Oliviero Tosca­
ni d'être venu nous entretenir 
de son travail au MBA au cours 
d'une rencontre avec le public ; 
c'est mieux de rencontrer ces 
gens-là entre personnes qui se 
comprennent qu'avec ceux qui 
aiment bltcher.. . Les intellos 
présents au canal français il y a 
quelques semaines, dans le but 
de comprendre le personnage 
de Toscani, ont manifesté le 
même esprit ; peut-être avez-
vous vu cette émission, car la 
vôtre était du même acabit. . . 

Jean-François LAFERTÉ 
Terrcbonne 
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Transcender les 
nationalismes ethniques 
par un authentique 
patriotisme 
J E A N - P I E R R E C H A R B O N N E A U 

L'auteur est député de Borduas, ex-ad­
joint parlementaire de René Lévesgue 
et coauteur du livre « L'Option sur la 
souveraineté-association ••. 

epuis les propos chocs du premier 
ministre Parizeau le soir du réfé­

rendum, une polémique salutaire s'est 
engagée sur la place publique en re­
gard des types de nationalismes accep­
tables ou inacceptables dans une socié­
té qui ambi t ionne aux plus hauts 
standards de civilisation et de démo­
cratie. 

Le coeur du débat se résume pour 
l'essentiel a savoir si l'on peut prati­
quer un nationalisme d'ouverture tout 
en faisant référence a la dimension 
ethnique de la réalité socio-politique. 

En proportion, la mosaïque ethno-
culturelle québécoise se repartit de la 
façon suivante : I % pour les autochto­
nes des onze premières nations ; envi­
ron 78 % pour les membres de la na­
tion canadienne-française ( c'est-à -dire 
les descendants des colons français et 
les gens d'ailleurs qui se sont intégrés 
plus ou moins anc iennement à ce 
groupe humain particulier pour deve­
nir des francophones d'ici ) ; un peu 
plus de 8% de personnes originaires 
des îles britanniques ou venues d'ail­
leurs mais très intégrées ( sinon assimi­
lées ) a ces dernières ; et, finalement, 
13% d'individus de diverses origines 
ethniques arrivés plutôt récemment et 
encore plus ou moins en processus 
d'intégration avec Tune ou l'autre des 
deux sociétés d'accueil, la francophone 
et l'anglophone de vieilles souches. 

L'ensemble de toutes ces personnes 
de groupes ethniques différents forme 
le peuple québécois tel que le définit 
le projet de loi sur la souveraineté du 
Ouebec. Ce sont les Québécois et les 
Québécoises d'aujourd'hui. 

Cette définition du terme Québécois 
est essentiellement sociétale et politi­
que. Elle fait référence à la condition 
de citoyenneté dans l'État du Québec 
ainsi qu'au projet d'édifier une société 
humaine à la fois pluraliste et solidai­
re ou les gens partagent ce que plu­
sieurs appellent depuis quelques an­
nées une culture publique commune. 

Le p rob lème, c 'es t que tous ne 
s'identifient pas comme Québécois car, 
au départ, cette identification a été le 
fait des seuls Canadiens français d'ici 
qui, avec la Révolution tranquille, ont 
choisi de se désigner de façon plus 
normale et plus moderne pour mar­
quer plus fortement leur vieille quête 
de reconnaissance et d'autonomie. 

Quand, par la suite, interpellés par 
leurs concitoyens des autres ethnies 
pour savoir qui ils é taient eux, et 
qu'ils ont répondu «des Québécois 
vous aussi », les Québécois-Canadiens 
français ont tout à la fois fait preuve 
de leur volonté d'ouverture et se sont 
créés un problème identitaire au plan 
de leur appartenance ethnoculturelle. 
Ils sont alors devenus des Québécois 
francophones puis, comme ce terme 
n'était pas exact puisqu'il y avait des 
francophones de d'autres origines, ils 
sont devenus des Québécois de souche, 
des « pure laine », des « tricotés ser­
rés », etc. 

Un problème complexe 

Penser qu'il y a dans cette situation 
et dans la négation de l'ethnicité et de 
la nationalité du groupe humain qui 
compose 78 % de la population, un 
problème, ce n'est pas pour autant fa­
voriser la xénophobie, le racisme ou 
un nat ional isme archaïque. Si les 
membres des autres communautés eth­
niques du Québec peuvent maintenir, 
afficher, glorifier et célébrer leurs filia­
tions ethniques et nationales, pourquoi 
serait-ce condamnable pour la commu­
nauté ethnique majoritaire surtout que 
celle-ci est devenue depuis longtemps 
une nation autochtone ? 

Si l 'on revient au p rob lème de 
l'identification québécoise, il faut ajou­
ter qu'il se complexifie encore davan­
tage d'abord à cause du discours sou­
vent équivoque des souverainistes qui, 

parfois, parlent des Québécois dans le 
sens des Canadiens français ou plus 
largement des francophones et, par­
fois, dans le sens de tous les citoyens 
du Québec. Puis, entre en ligne de 
compte l'autre identification dominan­
te : la canadienne. Tous les sondages 
traitant des quest ions identi taires 
montrent que les Québécois- Cana­
diens anglais s'identifient d'abord si­
non essentiel lement comme Cana­
diens. De leur point de vue, on doit 
reconnaître que c'est à la fois normal 
et logique, tant dans le sens de la ci­
toyenneté que dans le sens de la natio­
nalité socio-culturelle. Les autochtones 
de leur côté, surtout depuis la renais­
sance de leurs nationalismes, s'identi­
fient d'abord à leurs nations d'apparte­
nance . Dans leur cas aussi , c 'est 
normal et correct. 

Reste les immigrants, et surtout 
ceux encore nombreux qui sont tou­
jours plus des gens d'ailleurs que des 
gens d'ici dans le sens de leur identité 
culturelle première. Au plus, le rap­
port final du groupe de travail fédéral 
sur le multiculturalisme au Québec, 
publié en mars 1991, explique le senti­
ment qu'ils ont immigré au Canada, 
non pas au Québec. Le résultat est 
qu'ils adoptent toujours très majoritai­
rement la langue anglaise au Québec 
et ce, dans une proportion de trois 
pour un. Quant aux enfants de la Loi 
101, une honte, disent beaucoup d'en­
seignants qui travaillent auprès d'eux. 

Devant cet état de fait, peut-on se 
surprendre que les nouveaux citoyens 
résistent beaucoup à s'identifier com­
me Québécois et surtout à se solidari­
ser de l'histoire et des luttes ancestra-
les des Québécois-Canadiens français 
pour la reconnaissance, l 'égalité et 
l'autonomie ? 

Que faire m a i n t e n a n t ? B l â m e r ? 
Bien sûr que non ! Continuer de se tai­
re et de faire semblant qu'il n'y a pas 
de problème et que tout rentrera dans 
l'ordre quand nous cesserons de faire 
référence aux réalités ethniques ? je ne 
crois pas. Partout dans le monde où 
l'on a voulu homogénéiser les sociétés 
en niant leurs réalités ethnoculturelles, 
on a fait que préparer des bombes a 
retardement qui, tôt ou tard, ont écla­
té avec fracas et douleurs. 

La voie à privilégier est sans contes­
te un dialogue ouvert, franc, vigoureux 
qui permettra aux uns et aux autres 
des minorités et de la majorité d'expri­
mer tant leurs attentes que leurs frus­
trations. Il est possible de développer 
un projet de vie commune original. 
Pour cela, il faudra que le débat qui 
s 'amorce, conduise d'une façon ou 
d'une autre à la reconnaissance de la 
légitimité du nationalisme canadien-
français qui porte en son sein depuis 
des générations, à la fois le projet du 
pays québécois et celui du statut parti­
culier dans un Canada fédéral profon­
dément renouvelé. Si le Québec est 
une société distincte parmi l'ensemble 
canadien, c'est que 9 0 % des franco­
phones du Canada ( 95 % si on exclut 
les Acadiens ) vivent au Québec. Cette 
réalité incontournable n'oblige pas, 
par ailleurs, un repli sur le seul natio­
nalisme canadien-français. Avec une 
ouverture d'esprit des uns et des au­
tres, on peut élargir ce nationalisme 
ethnique légitime à un nationalisme 
civique qui fasse aussi place de façon 
solidaire et originale aux nationalis­
mes des premières nations autant qu'à 
celui des Canadiens anglais du Qué­
bec. 

Le Québec est depuis longtemps une 
terre de métissage. 11 doit le devenir 
encore plus dans le respect du droit de 
la majorité à voir sa langue et les as­
pects fondamentaux de sa culture se 
perpétuer dans le temps tout en se 
transformant constamment de l'apport 
culturel des communautés ethniques 
minori ta i res . À bien y penser, on 
pourrait peut-être chercher à transcen­
der les divers nationalismes par un au­
thentique patriotisme québécois parta­
gé par des femmes et des hommes qui 
doivent solidairement coexister dans la 
même demeure, le Québec d'aujour­
d'hui. 

Le premier ministre Jacques Panzeau lors de son discours du 30 octobre. 

Contre l'institutionnalisation de la 
xénophobie et du racisme au Québec 
E M M A N U E L M . D É C A R I E 

L'auteur est professeur au Départe­
ment d'histoire de l'art de l'Université 
de Montréal et porte-parole du comité. 

L e Comité spontané de ci toyens 
québécois venant des arts, de la 

culture et de l'enseignement, contre 
l'institutionnalisation de la xénopho­
bie et du racisme au Québec est un co­
mité non-partisan, composé d'indivi­
dus de toutes origines, et qui ont voté 
pour une option ou pour l'autre lors 
du référendum du 30 octobre 1995. Il 
s'agit de simples citoyens qui ont été 
profondément choqués par l'attitude 
du premier ministre J a c q u e s Parizeau 
et l'incurie du gouvernement québé­
cois actuel autour de la polémique 
concernant les propos tristement célè­
bres du premier ministre sur le « vote 
ethnique », et les conséquences de cet­
te attitude sur le climat social au Qué­
bec, et en particulier à Montréal. No­
tre comi té a donc fait c i r cu le r la 
pétition qui est jointe à cette lettre et 
qu'il vous demande de publier. 

Notre comité refuse d'endosser les 
explications concernant ses propos sur 
le « vote ethnique » données par le 
premier ministre Parizeau pendant la 
conférence de presse du 31 octobre 
1995 au cours de laquelle il annonçait 
sa démission, effective en décembre 
1995, comme premier ministre et pré­
sident du Parti québécois. En effet, 
lors de celle-ci, le premier ministre dé­
clarait qu'il avait employé des mots 
trop durs pour décrire une « réalité » 
( l'opposition de 95 % des Québécois 
anglophones et allophones au projet 
souverainiste, selon les sondages précé­
dant le référendum ), et pour exprimer 
sa « déception » de n'avoir pu « faire 
en sorte qu'une proportion significati­
ve de nos concitoyens anglophones et 
al lophones se sentent solidaires du 
combat de leurs voisins ». En somme, 
selon sa version des choses, le premier 
ministre n'avait pas tenu un discours 
« politically correct », et cette affaire 
n'était qu'un problème de forme et 
non de contenu. Le premier ministre 
n'offrit donc aucune rétractation et ex­
cuses sur le fond de ses propos, si ce 
n 'est de ne pas les avoir formulés 
« dans des termes qui auraient pu être 
mieux choisis ». 

Face à cette situation que nous trou­
vons déplorable, notre comité veut éle­
ver le débat qui risque de tomber dans 
la partisanerie. Notre comité ne pense 
pas qu'en refusant ces propos inaccep­
tables du premier ministre Parizeau, 
nous cherchions à affaiblir le gouver­
nement québécois actuel et le Québec 
sur l'échiquier politique au Québec et 
au Canada, ou que nous tombions 
dans une vendetta politique visant à 
heurter l'homme plutôt qu'a remettre 
en question son discours. Il nous sem­

ble au contraire salutaire de transcen­
der les partis, et de ne pas « tourner la 
page » sur une polémique aussi crucia­
le pour l'avenir du Québec. En ce sens, 
notre comité espère que cette prise de 
position sans équivoque encouragera 
un large débat sur l'identité québécoi­
se. 

Voici le texte d'une pétition non-
partisane signée par des citoyens qué­
bécois venant des arts, de la culture et 
de l'enseignement, contre l'institution­
nalisation de la xénophobie et du ra­
cisme au Québec : 

Etant donné que (acques Parizeau, 
malgré sa démission annoncée le 31 
octobre 1995, est le premier ministre 
du Québec et le chef du gouvernement 
québécois jusqu'en décembre 1995 ; 

Étant donné qu'il a tenu publique­
ment le 30 octobre 1995 des propos 
xénophobes en faisant porter, entre 
autres, le blâme de la défaite du projet 
souverainiste sur le « vote ethnique » : 

Étant donné qu'à ce moment-là , 
bien que certains puissent prétendre 
qu'il parlait à titre de président du co­
mité national du OUI, il demeurait 
malgré tout, en fait et en droit, pre­
mier ministre et chef du gouverne­
ment du Québec ; 

Étant donné que ces propos inaccep­
tables reflètent bien plus que la « re­
connaissance d'une vérité » ( l'opposi­
tion à 9 5 %, selon les sondages, des 
communautés anglophones et allopho­
nes au projet souverainiste ), ou un 
« dérapage » ou manque de réserve 
face a une soi-disant « political cor-
reetness » comme certains veulent le 
laisser entendre ; 

Étant donné que ces propos sur le 
« vote ethnique » sous-tendent en fait 
une logique xénophobe, dangereuse 
socialement : ( a ) en faisant d'une par­
tie de la population québécoise des 
boucs émissaires, ( b ) en niant le plu­
ralisme du peuple québécois composé 
de communautés qui ne sont pas ex­
clusivement francophones, et ( c ) en 
remettant en cause les valeurs démo­
cratiques sur lesquelles est fondée no­
tre société ; 

Étant donné que ni le premier mi­
nistre du Québec, ni le gouvernement 
québécois actuel, sensés représenter 
l'ensemble de la population, n'ont of­
fert à celle-ci une rétractation claire et 
des excuses officielles pour des propos 
qui sont une insulte au peuple québé­
cois et à la tradition démocratique de 
ses institutions ; 

Nous, les soussignés, reconnaissons 
pleinement la légitimité démocratique 
des deux options politiques ( souverai­
niste, fédéraliste ) qui se sont affron­
tées lors du référendum de 1995, et de­
mandons avec vigueur que le premier 
ministre Parizeau rétracte ses propos 
sur le « vote ethnique » tenu le 30 oc­
tobre 1995, et qu'il présente des excu­
ses officielles à la population québécoi­
se pour ces propos. 

• Mathieu Abbot, B.A.A., H.E.C. • 
Marc Angenot, professeur de langue et 
littérature française. McGill • Rose 
Marie Arbour, professeure en histoire 
de l'art, UQAM • Mary Baker, traduc­
trice pigiste • josiane Boulad-Ayoub, 
professeure de philosophie. UQAM • 
Stéphanie Beaudoin*, artiste, M.A. 
( réd. ) histoire de l'art, UQAM • Eisa 
Bolam, directrice artistique, Geordie 
Theater Productions • Éric Bunge, 
architecte • Mario Bunge, professeur 
de philosophie, McGill • Martha C. 
Bunge, professeure de mathématiques, 
McGill • Sylvia Bunge, étudiante en 
neurobiologie, Yale • lean-Claude 
Bustros", réalisateur et professeur de 
cinéma, Concordia • Marie-Michèle 
Cron, critique d'art • Stéphanie Debo-
no, directrice générale, Geordie Thea­
ter Productions • Emmanuel M Déca-
rie\ M.A. ( red. ) histoire de l'art, U. 
de M. • Louise Déry, commissaire in­
dépendante, consultante en muséolo­
gie et en art contemporain • Paul Du-
mouchel, professeur de philosophie, 
UQAM • Michel Goulet , artiste • 
Reesa Greenberg, professeure en his­
toire de l'art, Concordia • Serge Her-
vouet-Zeiber, professeur en études sla­
ves, V a n i e r et M c G i l l • N i c o l e 
Jolicoeur, artiste et professeure en his­
toire de l'art, UQAM • Michael lolif-
fe, artiste • Nadia Khouri, professeur 
de philosophie, Dawson • lohanne 
Lamoureux', critique d'art et profes­
seure d'histoire de l'art, U. de M. • 
Maurice Lagueux, professeur de philo­
sophie, U. de M. • Jean Larose*. pro­
fesseur en études françaises, U. de M. 
• Sue Laver, étudiante, cultural stu-
dies, Concordia • Georges Leroux,' 
professeur de philosophie. UQAM • 
Dominique Leydet. professeur de phi­
losophie, UQAM • Jean-Guy Meunier, 
professeur de philosophie, UQAM • 
Claude Mongrain, artiste et professeur 
d'art plastique, UQAM • Florence 
Moureaux*, présidente de Main Film • 
Laurent Pilon, artiste et enseignant • 
Pierre Nepveu. écrivain et professeur 
en études françaises. U. de M. • Nyco-
le Paquin. professeure en histoire de 
l'art, UQAM • Monique Régimbald-
Zeibert. artiste et professeure en art 
plastique, UQAM • Martin Robitaille, 
étudiant en études françaises, U. de M. 
• Marie-Hélène Seigneur, étudiante, 
McGill • Sherry Simon,' professeure 
en études françaises. Concordia • Lu-
kas K. Sosoe, professeur de philoso­
phie. U. de M. • Martin St-Pierre*. 
producteur indépendant • Barbara 
Steinman", artiste • Charles Taylor", 
professeur de philosophie, McGill • 
Gilles Thibault". Ph. D. ( réd. ) histoire 
de l 'art , McGil l • Michel Toussi-
gnant*. professeur de psychologie, 
UQAM • Serge Vaisman, directeur de 
galerie • Alain Voizard. professeur de 
p h i l o s o p h i e . UQAM • T h o m a s 
Waugh', professeur d'études cinémato­
graphiques. Concordia. 

Le programme de français au secondaire : attendons un peu ! 
H U G U E T T E LAC H A P ELLE 

L'auteure est présidente de l'Associa­
tion québécoise des professeures et 
professeurs de français ( AQPF ). 

Q uelques semaines à peine après 
l'annonce officielle de la signatu­

re du programme de français destiné 
aux élèves du secondaire, des voix un 
peu alarmistes se sont fait entendre. 
L'Association québécoise des profes­
seures et professeurs de f rançais 
( AQPF ) est étonnée de ces réactions 
rapides et émotives, alors que le pro­
gramme en question n'est pas encore 
sorti des presses. Quelle lecture en a 
ete faite ? À partir de quel document ? 
À quelle analyse sérieuse a-t-on procè­
de ? Ce serait intéressant de le savoir. 

En préparation depuis cinq ans, ce 
nouveau programme conçu, écrit et ré­
visé par des équipes compétentes , 
constituées d'enseignantes et d'ensei­
gnants du secondaire, de conseillères 

et de conseillers pédagogiques ainsi 
que de spécialistes universitaires, ré­
pond aux principales attentes manifes­
tées par le milieu. Entre autres, il ac­
corde une place plus grande à l'écrit, il 
systématise l'apprentissage de la gram­
maire, mais toujours en le situant dans 
une perspective d'intégration à la lec­
ture et à l'écriture, et il fixe les seuils 
de compétence ( en lecture et en écri­
ture ) que devront atteindre les jeunes 
à chacune des années du secondaire. 
Enfin, ce programme, tel que demandé 
par le milieu, assure l'arrimage avec 
celui du primaire qui est déjà en appli­
cation. 

Tout au long de sa lente gestation 
( cinq ans ! ), ce document a été sou­
mis à la consultation, et ce, aux diffé­
rentes étapes de sa conception et de 
son écriture. C'est ainsi que des ensei­
gnantes et des enseignants, des con­
seillères et des conseillers pédagogi­
ques de toutes les régions du Québec, 
des universitaires spécialistes en didac­
tique du français, et bien sur, l'AQPF 

ont pu donner leur avis et faire part 
de leurs commentaires critiques qui 
ont, dans l'ensemble, généralement été 
pris en compte. 

L'AQPF est bien consciente qu'il 
n 'existe pas de programme parfait. 
Toutefois, celui-ci a l'avantage de res­
pec t e r les a t t en t e s du mi l i eu en 
s'inscrivant dans la continuité du pro­
gramme de 1980. Il a aussi l'avantage 
de s'appuyer sur les données des re­
cherches récentes en psychologie de 
l'apprentissage et en sciences du langa­
ge. Ces données ont d'ailleurs entraîné 
des changements majeurs, entre autres 
dans l'approche préconisée pour l'en­
seignement de la grammaire, ce qui 
nécessitera de toute évidence une pé­
riode d'appropriation par les ensei­
gnantes et les enseignants. Mais pour 
l'instant, laissons donc à ce program­
me la chance de naître, d'être compris 
et d'être appliqué, et après, on pourra 
porter un jugement plus éclaire sur sa 
valeur. Bien sûr, il ne faudra pas atten­
dre encore quinze ans pour le faire. 

Même s'il est vrai, par a i l leurs , 
qu'un programme n'est qu'un outil de 
travail, c'est tout de même un outil in­
dispensable qui mérite qu'on crée les 
conditions les meilleures pour assurer 
son efficacité. En ce sens, l'AQPF s'in­
quiète au sujet des moyens que le mi­
nistère de l'Éducation mettra en oeu­
vre pour favoriser une implantation de 
qualité et pour permettre aux ensei­
gnantes et aux enseignants de s'assurer 
d'une appropriation adéquate de ce 
programme. L'AQPF s'inquiète aussi 
sérieusement en ce qui concerne le 
temps dévolu à l 'enseignement du 
français. On avait déjà du mal à « bou­
cler la boucle » avec le programme de 
1980, ce sera encore plus difficile avec 
celui de 1995, car il est plus dense et 
plus exigeant. Voilà donc les deux pro­
blèmes qu'il faudra résoudre si on veut 
assurer a ce nouvel outil de travail 
toute l'efficacité escomptée. 

Maigre les contraintes imposées par 
les restrictions budgétaires, le MEQ 
devra donc mettre les ressources néces­

saires à la disposition du milieu, d'au­
tant plus que les améliorations atten­
dues dans l'apprentissage du français 
sont directement lices aux aspects les 
plus nouveaux du programme. De son 
côte. l'AQPF, dont le mandat premier 
est de promouvoir la qualité du fran­
çais et de son enseignement, ainsi que 
de soutenir ses membres ( professeures 
et professeurs de français ). est prête à 
contribuer à l 'implantation du pro­
g r a m m e , dans la mesure de ses 
moyens, souhaitant ainsi donner à ses 
membres les services qu'ils sont en 
droit d'attendre. 

Enf in , comme l'a r ecommande 
l'AQPF a l'occasion des Étais généraux 
sur l'éducation, il serait urgent de met­
tre sur pied une commission perma­
nente de l'enseignement du français 
dont quelques-uns des rôles seraient 
justement de veiller à la qualité de 
l'implantation de ce programme, de 
vérifier son efficacité et d'apporter, se­
lon ce que l'expérience dicterait, les 
correctifs nécessaires. . 
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Les péquistes songent à la carte d'électeur avec photo 
Le Conseil national du PO se penchera aussi sur les relations du parti avec les communautés ethniques 
N O R M A N D E L I S L E 
de ta Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Imposer une carte d'électeur avec 
photographie du détenteur et améliorer 
les relations du parti avec les commu­
nautés ethniques sont deux des objectifs 
que des militants du Parti québécois 
proposent en vue d'accroître les chan­
ces de victoire lors du prochain référen­
dum. 

Ces propositions seront étudiées en 
fin de semaine lors de la première réu­
nion du Conseil national du Parti qué­
bécois qui suit le référendum du 50 oc­
tobre. La réunion aura lieu à Saint-
Hyacinthe. 

Cette réunion des quelque 400 diri­
geants et députés péquistes vise à tracer 

un bilan de la campagne référendaire, 
que le camp souverainiste a failli rem­
porter en récoltant 49,4 pour cent d'ap­
puis chez les électeurs. 

Plusieurs résolutions qui seront sou­
mises aux délégués proposent de modi­
fier la Loi électorale en instaurant le 
système de la carte électorale avec pho­
tographie de l'électeur pour exercer son 
droit de vote lors d'une élection ou 
d'un référendum. 

La carte d'électeur avec photographie 
est un système déjà en vigueur dans 
plusieurs pays afin d'éviter la fraude 
électorale ou la supposition de person­
ne. 

La proposition a reçu l'appui d'une 
dizaine d'associations du Parti québé­
cois dans les comtés. 

On propose aussi de modifier la Loi 
électorale de façon à enlever le droit de 
vote aux Québécois qui ont quitté le 
Québec, sauf pour le personnel gouver­
nemental en poste à l'extérieur ou pour 
les étudiants en stage à l'étranger. 

La loi actuelle permet aux ex-Québé­
cois installés à l'extérieur depuis deux 
ans ou moins de voter en s'inscrivant 
dans un registre des électeurs hors-Qué­
bec. Le 30 octobre dernier, 11 700 ex-
Québécois ont ainsi voté, la plupart en 
faveur de l'option fédéraliste. 

Une autre proposition suggère que la 
loi soit modifiée pour permettre la te­
nue d'un autre référendum sur la souve­
raineté avant la fin du mandat actuel 
du Parti québécois. Ce mandat se termi­
ne juridiquement en 1999, même si la 
résolution parle de 1998. La loi actuelle 

ne permet pas deux référendums sur le 
même sujet au cours d'un même man­
dat. 

Les péquistes de la circonscription de 
Mercier proposent pour leur part un 
resserrement des lois linguistiques, no­
tamment par un retour à l'unilinguisme 
dans l'affichage commercial et par l'ex­
tension au niveau collégial des politi­
ques d'admission à l'école anglaise qui 
ne s'appliquent pour le moment qu'aux 
niveaux primaire et secondaire. 

Communautés ethniques 
Par ailleurs, les péquistes veulent 

améliorer leurs relations avec les com­
munautés ethniques qui ont massive­
ment voté contre la souveraineté lors 
du dernier référendum. 

C'est pourquoi une proposition qui 

sera soumise aux délégués invite le PQ 
à « développer un discours positif, cohé­
rent et intégrateur vis-à-vis des Québé­
cois de toutes les origines » . 

Ailleurs, on propose la création au 
gouvernement d'un ministère de l'Im­
migration, de l'Intégration et des Rela­
tions interculturelles. 

Enfin, un hommage doit être rendu 
au premier ministre lacques Parizeau, 
qui a annoncé sa retraite de la vie poli­
tique pour la mi-janvier. 

Une résolution vante sa «c détermina­
tion, son intégrité et sa droiture » . On 
souligne également le rôle qu'il a su 
donner aux femmes à l'intérieur de son 
gouvernement. 

Les membres du Conseil national se­
ront par ailleurs invités à effectuer, a 
huis clos, un bilan de la campagne réfé­
rendaire. 

La présente apparaît à titre d'information seulement. 

me. 

a acquis, par l'entremise d'une prise de contrôle renversée, 75 pourcent de 

H PERKINS 
Papiers Perkins Ltée 

pour approximativement 

92 150 000 $ 
Les Papiers Perkins Ltée a également renégocié les termes 

de sa dette bancaire d'approximativement 

60 000 000 $ 
et la conversion d'une portion de ses débentures convertibles 

en actions privilégiées convertibles d'un montant de 

14 000 000 $ 
Le soussigné a agi comme conseiller financier auprès de Papiers Perkins Ltée 

Capital Midland Walwyn Inc. 
Août 199$ 

Projet de loi omnibus : Harris 
reste inflexible devant l'opposition 
S U Z A N N E D A N S E R E A U 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

• L 'Assemblée législat ive de 
l'Ontario a été encore une fois 
le théâtre d'un débat très hou­
leux, hier, concernant la présen­
tation d'un projet de loi omni­
bus qui . selon l ' oppos i t ion , 
donne des pouvoirs sans précè­
dent et « dictatoriaux » au gou­
vernement Harris. 

« C e projet de loi n'a pas 
d'égal dans l'histoire de la pro­
vince. Sans consultation préala­
ble, vous êtes en train de chan­
ger le visage de l'Ontario » , s'est 
écrié le leader neo-democrate 
Dave Cooke. 

« Vous vous accordez des pou­
voirs dictatoriaux » , a ajouté le 
critique libéral Sean Conway, 
juste après que la leader libérale, 
Lyn McLeod, se soit fait expulser 
de lu Chambre parce qu'elle re­
fusait de se rétracter pour avoir 
traité le premier ministre Mike 
Harris de menteur la semaine 
dernière. 

Le premier ministre, quant à 
lui, n'a pas bronché. 

« La consultation a eu lieu au 
mois de juin » , s'est-il contenté 
de répliquer, soulevant un tollé 
en Chambre. 

souhaitable après 10 ans de dé­
penses publiques irresponsables 
et une dette de 100 milliards, a-
t-il ajouté. 

Le projet de loi 26 — une lé­
gislation tellement volumineuse 
qu'elle a l'épaisseur d'un bottin 
de t é l éphone — a pour but 
d'amender une quarantaine de 
lois e: permettre l'application 
concrète de compressions de 6 
milliards dans les dépenses pu­
bliques. 

Elle touche une foule de sec­
teurs : la santé, les municipalités, 
les négociations collectives avec 
les employés du secteur public. 

Entre autres choses, elle per­
met au gouvernement de : 

• ordonner la fermeture d'hôpi­
taux ; 
• ordonner la fusion de munici­
palités ; 
• dire aux médecins où prati­
quer ; 
• déréglementer le prix des mé­
dicaments ; 

• réduire les paiements d'équité 
salariale ; 
• permettre aux arbitres d'invo­
quer l'état des finances publi­
ques pour diminuer les condi­
tions salariales d'employés du 
secteur public ou encore ordon­
ner une diminution des services. 

Quant au changement, il est Cette dernière disposition tou­

che notamment les pompiers, les 
policiers et la travailleurs de la 
santé. 

Le président du syndicat des 
policiers de Toronto, Paul Wa-
ter. estimait hier qu'il s'agit de 
la plus dure mesure anti-syndica­
le au Canada. 

En douce 
Le projet de loi 26 a été dépo­

sé en douce la semaine dernière 
pendant que le ministre des Fi­
nances rendait public son énon­
cé économique annonçant de 
nouvelles compressions budgé­
taires de 6 milliards. 

L'opposition a demandé au 
président de la Chambre de dé­
clarer le projet de loi hors d'or­
dre, parce qu'il touche trop de 
secteurs — un projet de loi 
omnibus peut toucher plusieurs 
lois mais doit en principe viser 
un seul objectif. 

Les deux partis d'opposition 
réclament qu'il soit divisé selon 
le nombre de secteurs affectés et 
débattu secteur par secteur. 

Le président de la Chambre 
devait rendre sa décision hier 
m a i s i l le f e r a vraisemblable* 
ment aujourd'hui. 

Hier toutefois, l'opposition a 
offert au gouvernement de siéger 
durant le congé de Noël pour 
débattre du projet de loi. mais 
cette proposition a été rejetée. 

IL Y A L A TÉLÉ Q U E V O U S A L L U M E Z . IL Y A L A TÉLÉ Q U I V O U S A L L U M E . 

Les gens qui vous ont fait découvrir le seul moniteur télé ayant tout ce qu'il faut pour 

remporter un prix Gémeaux aimeraient vous présenter un sys tème qui mériterait de se 

faire décerner un Félix, voi re m ê m e un Oscar, pour ses qualités sonores. 

A v e c le Sys tème cinéma maison de Sony, vous bénéficiez d'une combinaison audio 

et v i d é o except ionnel le . Ce système ne se contente pas de vous donner des images 

accompagnées de bruits, il vous fait vibrer. 

Et ça ne requiert pas un d ip lôme d'ingénieur pour le faire fonctionner. Le Système 

de Sony vous permet d'intégrer et de contrôler facilement les haut-parleurs, le magnétoscope, 

le récepteur Pro-Logic Dolby ainsi que les meilleurs moniteurs télé au monde . 

Mais nous s o m m e s d'accord avec vous . Tant que vous n'aurez pas vu et entendu 

un tel système, aucune publicité ne vous convaincra. Nous vous invitons donc à passer 

voir notre star sur place. Dépliant et démonstration de ses talents offerts gratuitement 

chez un marchand autorisé Sony participant. 
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Les 167 membres du conseil général 
choisiront le nouveau chef du Bloc 
Son nom sera connu au plus tôt le 17 février 
M A R I O F O N T A I N E 

• Le successeur de Lucien Bou­
chard à la tète du Bloc québé­
c o i s sera élu par à peine 167 per­
sonnes. On connaîtra son nom 
le 17 février si personne ne se 
présente contre M. Bouchard à 
la direction du Parti québécois, 
le six avril s'il a un opposant 
dans sa quête de la succession de 
Jacques Parizeau. 

Ainsi en a décidé .hier soir le 
bureau de direction du Bloc qué­
bécois. Dix des douze membres 
du bureau ont étudié divers mo­
des d'élection au leadership, du 
suffrage universel des militants 
jusqu'à la tenue d'un congrès 
plénier. Us ont finalement choisi 
de confier au conseil général du 
parti la tâche de désigner le pro­
chain chef. 

« C 'é ta i t une q u e s t i o n de 
temps. Il fallait éviter un va-
cuum politique trop long », a ex-
pl iqué le député Michel Da-
viaul t , n o m m é prés ident du 
comité de coordinat ion de la 
course au leadership. Le suffrage 
universel est en effet une struc­
ture lourde et lente, tandis qu'il 
aurait fallu attendre plusieurs 
mois de plus avant de connaître 
le nom du nouveau chef adve­
nant un congrès plénier, qui au­
rait réuni au bas mot 1600 mem­
bres. Aussi a-t-on opté pour le 
conseil général, la plus impor­
tante instance de la formation 
entre les congrès. 

Selon les statuts du Bloc qué­
bécois, le conseil général peut 
«c prendre toutes les décisions sur 
tout sujet urgent et pour lesquel­
les le congrès ne s'est pas pro­
noncé ». Or les travaux repren-
n e n t le c i n q f é v r i e r a u x 

Michel 
Gauthier 

Francine 
Lalonde 

Communes. Et si les députés blo-
quistes peuvent se passer de chef 
pour le discours du trône, ils 
voudra ient bien en avoir un 
pour le prochain budget. 

On attendra toutefois la fin 
des mises en candidature au Par­
ti québécois, le 11 janvier, pour 
lancer le processus. Si personne 
ne se présente contre Lucien 
Bouchard, celui-ci sera sacré 
chef du PQ de facto et le Bloc 
québécois lui désignera un suc­
cesseur le 17 février. S'il a un ou 
des opposants, on attendra 45 
jours après le 17 février pour le 
remplacer, afin qu'il n'y ait pas 
de courses au leadership simulta­
nées au Bloc et au PO Ce qui 
nous amène au deux avril, de fa­
çon plus réaliste au six, qui est 
un samedi. 

Le congrès de direction du 
Bloc québécois se déroulera en 
comité restreint, puisqu'à peine 
167 militants font partie du con­
seil général : les 75 présidents de 
comtés, les députés, les prési­
dents de régions, les présidents 
régionaux du Forum-Ieunesse, 

les membres de l'exécutif du Fo­
rum-Ieunesse et les membres du 
bureau de direction. 

Selon le député Daviault, il 
s'agit de gens représentatifs de 
l'ensemble des 105 000 militants 
de la formation, qui consulte­
ront leur base avant de se pro­
noncer. La démocratie sera donc 
respectée, dit-il, d 'autant plus 
que le nouveau leader devra fai­
re reconfirmer son mandat en 
avril 1997, comme c'est le cas à 
chaque congrès plénier. 

Pour être candidat, il faut ob­
tenir l'appui de 20 membres du 
conseil général, venant de trois 
instances différentes ( présidents 
de comtés, députés, jeunes, etc. ). 
Les candidats devront se mani­
fester dans les 10 jours suivant 
le déclenchement de la course 
au leadership et ils ne pourront 
dépenser plus de 4000 S chacun. 

On sait que Gilles Duceppe et 
Pierrette Venne ne seront pas de 
la partie. Les noms de deux au­
tres députés, Michel Gauthier et 
Francine Lalonde, circulent dans 
le moment. « Des candidats vont 
se manifester dès cette semai­
ne », assurait hier soir le direc­
teur général du Bloc, Bob Du-
four. 

Rien n'interdit à quelqu'un de 
l'extérieur du caucus de se pré­
senter, pourvu qu'il soit membre 
de la formation depuis un mois. 
Ce qui ne pose aucun problème 
compte tenu que la date la plus 
rapprochée pour le choix du 
nouveau leader est le double de 
cette échéance. Dans l'intervalle 
M. Bouchard reste le chef. Il a 
en effet déjà déclaré qu'i l ne 
quittera pas la direction du BQ 
tant qu'il ne sera pas confirmé 
chef du Parti québécois. 

Les communes approuvent en principe 
le projet de loi sur le droit de veto 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le gouvernement libéral a ap­
prouvé en principe la législation 
visant à accorder au Québec un 
veto sur tout changement consti­
tutionnel futur — une des prin­
cipales mesures annoncées par le 
premier ministre |ean Chrétien 
en matière d'unité nationale. 

Les députés ont voté 144 con­
tre 76 lundi soir en faveur du 
projet de loi. Le gouvernement a 
eu recours au bâillon pour met­
tre fin au débat la semaine der­
nière aux Communes après seu­
lement deux jours. 

Les députés du Bloc québécois 
et du Parti réformiste ont voté 
contre la législation, qui a im­
médiatement été envoyée à un 
comité des Communes pour une 
étude plus approfondie. 

Le projet de loi changerait la 
façon dont le gouvernement fé­
déral se sert de son veto en ce 
qui a trait aux amendements 
constitutionnels, engageant Ot­
tawa à rejeter tout changement 
qui n'a pas reçu l 'approbation 
du Québec , de l 'On ta r io , de 
l'Ouest et de l'Atlantique. 

La mesure vise à concrétiser la 
promesse faite par M. Chrétien 

au cours du référendum, à savoir 
qu'il ne changerait pas la consti­
tut ion sans l 'assent iment du 
Québec. 

Les bloquistes soutiennent que 
le veto ne représente rien, puis­
qu'il n'est pas enchâssé dans la 
const i tut ion et pourrait donc 
être retiré à n'importe quel mo­
ment. 

Le Parti réformiste critique le 
projet de loi parce qu'il mettrait 
un veto constitutionnel à la dis­
position du gouvernement sou­
verainiste du Québec, que le lea­
der du BQ, Lucien Bouchard, 
devrait diriger bientôt. 

« Il s'agit peut-être d'un ca­
deau de départ ou de Noël du 
gouvernement libéral à M. Bou­
chard », a lancé le leader réfor­
miste Preston Manning. 

« Mais, à notre avis, c'est la 
chose la plus insensée que pour­
rait faire le gouvernement. » 

Le ministre de la Justice, Al-
lan Rock, a défendu la législa­
tion comme étant une solution 
temporaire qui a permis au gou­
vernement fédéral d'agir immé­
diatement pour satisfaire les exi­
gences du Québec en ce qui a 
trait à un veto constitutionnel. 

Le projet de loi n'est pas le 
dernier mot du gouvernement 
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fédéral sur ce que devrait être la 
formule d'amendement constitu­
tionnel, a ajouté M. Rock. 

Il est possible qu 'on puisse 
parvenir à « une approche plus 
durable, peut-être une approche 
plus complète », à tout change­
ment constitutionnel au cours 
d'une réunion des premiers mi­
nistres sur la formule d'amende­
ment qui doit avoir lieu d'ici 
avril 1997, a fait remarquer M. 
Rock. 

Parmi les mesures envisagées 
par le gouvernement fédéral 
pour renforcer l'unité nationale 
figurent aussi une résolution re­
connaissant le Québec comme 
société distincte et le retrait du 
gouvernement fédéral de la for­
m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , ce 
qu'exige le Québec depuis long­
temps. 

Les l ibéraux sont en t ra in 
d ' é l iminer tous les obstacles 
pour faire en sorte que ce train 
de mesures soit approuvé avant 
que les députés ne partent en va­
cances, le 15 décembre. 

Les députés libéraux ont reçu 
l 'ordre de demeurer à Ottawa 
jusqu'à l'ajournement de la séan­
ce, au cas où on aurait besoin 
d'eux pour voter. 
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ACTUALITÉS 
Assurance-maladie : les compressions 
menacent le régime, selon une coalition 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les modifications qu'entend 
apporter le gouvernement libéral 
au financement du régime cana­
dien d'assurance-santé menacent 
celui-ci, affirme une coalition 
s'opposant à ces changements. 

Sous les sirènes de trois ambu­
lances stationnées devant le bu­
reau du premier ministre Jean 
Chrétien hier, la coalition a dé­
noncé la réduction de 7 mil­
liards prévue au cours des deux 
prochaines années dans le verse­
ment aux provinces des paie­
ments fédéraux de transfert en 
matière de santé et de services 
sociaux. 

« Nous appuyons la remise en 
place du financement des soins 
médicaux », a déclaré M. Fred 
Pomeroy, président du Syndicat 

des travailleurs des communica­
tions, de l'énergie et du papier, 
qui finance une tournée pan-ca­
nadienne sur le sujet. 

La coalition craint que la ré­
duction dés paiements fédéraux 
pour la santé n'oblige les provin­
ces à réduire la gamme des servi­
ces offerts. 

Les membres ae la Coalition 
canadienne sur la santé entre­
prendront aujourd'hui leur lob­
by auprès des députés libéraux, 
espérant les amener à faire mo­
difier la réforme proposée avant 
son entrée en vigueur, en avril. 

«t P lus ieurs po l i t i c i ens ap­
puient not re posi t ion sur le 
maintien d'un filet de sécurité 
sociale solide », a affirmé Mme 
Kathleen Connors, représentante 
de la coalition. 

« Si les Canadiens leur disent 
que nous al lons les appuyer, 

alors ils pourront avoir le coura­
ge de leurs convictions », a-t-elle 
poursuivi. La coali t ion réunit 
des groupes religieux, syndicaux, 
de gens âgés, de groupes anti­
pauvreté, de professeurs et de 
travailleurs de la santé. 

Seul un petit groupe de mani­
festants a bravé la tempête qui 
sévissait hier midi à Ottawa, 
mais des photos de 5000 Cana­
diens prises dans quelque 125 
communautés du pays ont été 
présentées en guise d'appui. 

Bob White, président du Con­
grès du travail du Canada qui 
compte 2,2 mil l ions de mem­
bres, a pour sa part souligné : 
« D'un côté, le gouvernement li­
béral se veut le grand défenseur 
du système de santé en s'oppo­
sant aux cliniques privées. Mais 
il étrangle le régime en faisant 
des coupes majeures dans son fi­
nancement. » 

Les Québécois méconnaissent la domotique 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Grâce au « Big Brother » élec­
tronique, le confort s'obtient au­
jourd'hui du bout du doigt. Mais 
les Québécois méconnaissent la 
domotique. 

Pourtant, du fait des « baby 
boomers », du phénomène du 
« cocooning » et du vieillisse­
ment de la population, le mar­
ché est potentiellement considé­
rable. La domotique affine le 
confort, élève la sécurité. 

On décrit la domotique com­
me un « système qui automatise 
et gère le chauffage, les disposi­
tifs de sécurité et diverses appli­
cations électriques et électroni­
ques à domicile ». 

Avant d'aller au lit, par exem­
ple, vous posez le doigt sur une 
fonction affichée sur un écran. 
Et voilà que toutes les ampoules 
du sous-sol au grenier s'étei­
gnent, tandis que le système de 
chauffage se met à la températu­
re de nuit. 

Lorsque votre sommeil est in­
terrompu par une envie tenace 
et que vous amorcez votre mar­
che vers la salle de toilettes, une 
lumière tamisée s'allume. Juste 
pour vous. Et le matin au lever, 
vous pressez la touche « réveil » : 
la cafetière se met à ronronner, 
le poste de radio à bavarder, le 
chauffe-moteur de la voiture à 
fonctionner. Puis, vous attrapez 
votre mallette et partez travail­
ler. Non sans avoir préalable­
ment pesé sur « sécurité » pour 
armer le système d'alarme. 

Vous êtes au boulot et vous 
vous rendez compte que vous 
avez oublié d'éteindre le fer à 
repasser? Une communication 
téléphonique avec le système, 
dont la voix est numérisée, suffit 
pour arranger ça. Fin d'après-
midi, vous réintégrez votre de­
meure. Vous montrez patte blan­
che en communiquan t votre 
code au système. Il sait que c'est 
vous et ne donne pas l'alerte. Et 
il vous fait la fleur d'allumer 
quelques lumières. Celles dont 
vous avez besoin. Puis, il com-

Protestations contre le 
procès de chefs indiens 
Agence France-Presse 

BERNE, Suisse 

• Des organisations écologistes 
ont remis hier une lettre ouverte 
de protestation contre le procès 
de trois chefs indiens à Vancou­
ver aux ambassades canadiennes 
de Berne et d'autres villes des 
États-Unis, d'Europe et du Ja­
pon. 

Le document porte la signatu­
re de Greenpeace, du Forest Ac­
tion Network et du Comité in­
te rna t iona l pour les Indiens 
d'Amérique ( Incomindios ). 

Celles-ci protestent contre le 
procès de trois inculpés qui com­
paraissent devant la justice pour 
avoir bloqué en septembre une 
route forestière en Colombie-Bri­
tannique. 

Les accusés entendaient proté­
ger les forêts de la région contre 
un déboisement total. 

Les trois organisations écolo­
gistes attendent du gouverne­
ment canadien qu'il garantisse 
les droits des populations indigè­
nes définis dans la constitution 
et qu'il interdise le déboisement 
de leurs pays aux entreprises fo­
restières. 

Don de 300 ooo $ pour 
éviter l'exportation 
de couronnes royales 
. 1 ^ 1 m i m i i i / n « "i i t .i î « 

LONDRES 

• L 'o rgan i sa t i on des Pa la i s 
royaux historiques, une agence 
gouvernementale chargée de la 
gestion de la Tour de Londres, a 
annonce hier qu'elle faisait un 
don de 200 000 livres ( 300 000 
dollars ) pour aider au rachat de 
trois couronnes royales et éviter 
qu'elles ne soient exportées. 

Ces couronnes — dont les 
pierres préciseuses ont été reti­
rées — sont décrites par les ex­
perts comme « la quintessence 
du patrimoine national » britan­
nique. Elles ont été utilisées par 
six monarques britanniques lors 
de couronnements ou de céré­
monies d'État. 

Le don de l'agence sera versé 
au musée Albert et Victoria de 
Londres qui a pris la tète de la 
campagne pour bloquer l'expor­
tation. 

Selon le Times, le musée de­
vrait les prêter à l'agence pour 

Ïu'elle soient exposées dans la 
ôur de Londres où se trouvent 

les joyaux de la Couronne. 
L'agence a promis de trouver 

250 000 livres ( 375 000 dollars ) 
pour l'organisation d'une exposi­
tion à" la Tour de Londres sur la 
fabrication de couronnes, dont 

l«« teJtle ~ ~ ~ rnmnl * « 

ico iivua wuuruuuc» seraient icb 
pièces centrales. 

Le musée a jusqu'au 24 janvier 
prochain pour réunir près de 1,4 
millions de livres (2 ,15 millions 
de dollars ). 

La couronne impériale d'État 
de Georges 1er ( 576.000 livres ), 
celle du couronnement de Geor­
ges IV ( 376 .000 livres ) et la 
couronne de la reine Adélaïde 
( 4 2 5 . 0 0 0 livres ) sont aujour­
d'hui aux mains d'un bijoutier 
britannique qui les a rachetés à 
un collectioneur privé en 1987. 

Le bijoutier a déposé une de­
mande d'exportation en prévi­
sion de leur vente après que des 
collectionneurs américains eu­
rent exprimé leur intérêt. 

Le Times avait indiqué hier 
que la campagne visait à sauver 
les deux premières couronnes, 
mais un porte-parole du musée 
Albert et Victoria a indiqué que 
la couronne de la reine Adélaïde 
était également concernée. 

Les couronnes avaient été ven­
dues pour des raisons inconnues 
au début des années 1840, ajoute 
le Times. 

Le Fonds des collections na­
t iona les d'art a déjà promis 
30 000 livres ( 45 000 dollars ). 

Nelson Mandela, le 
Père Noël de l'année 
Reuter 

PRETORIA 

• Le Groenland a décerné hier 
le titre de Père Noël de l'année 
au président sud-africain Nelson 
Mandela pour ses activités en fa­
veur des enfants. 

« C'est un grand honneur, en 
tant que représentant du vrai 
Père Noël qui, comme chacun le 
sait, vit au Groenland, de vous 
remettre ce prix », a déclaré Lars 
Emil lohansem, premier minis­
tre de cette ile qui dépend du 
Danemark, en dévoilant une 
sculpture grandeur nature du 
chef de l 'Etat en costume de 
Père Noël. 

t 

C'est le ministre des Affaires 
étrangères, Alfred Nzo, qui a 
reçu le prix au nom de Nelson 
Mandela, empêché. La bourse at­
tachée au prix ( 100 000 dollars ) 
sera reversée ù l'oeuvre charita­
ble présidée par le chef de l'État. 

Commentaire d'un responsa­
ble de la Fondat ion du Père 
Noël, qui a décerné le prix : 
« Deux personnes seulement 
font l'unanimité dans le monde, 
le Père Noël et Nelson Mandela, 
qui sont sur la même longueur 
d'ondes. » 

mande la mise en marche immé­
diate du téléviseur. 

Pendant vos vacances, il don­
nera l'impression que vous êtes 
là en éclairant d'une façon aléa­
toire des pièces de la maison. Il 
appellera même des amis si des 
intrus s'y introduisaient. Il s'as­
surera aussi que votre jardin soit 
arrosé. 

Ce n'est pas de la science-fic­
tion, proclament Steve Lambert 
et Steven Bigalke de Québec et 
Sainte-Foy. Agés respectivement 
de 26 et 24 ans, ils ont créé, en 
juin, leur entreprise, Domitec, 
sans aide de l'État. 

Ils sont détaillants et « instal­
lateurs » du système montréalais 
de domotique Cardio ( Sécant ). 
Ils l'ont préféré en raison de sa 
fiabilité et de sa grande simplici­
té de fonctionnement. 

Us l 'assurent , le « Big Bro­
ther » électronique est réalité. Il 
n'est plus accessible qu'aux seuls 
initiés et bien nantis. Il est d'em­
ploi facile et peut désormais être 
acquis et installé à un prix infé­
rieur à 2500 $. 

r 

l 
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Le Capitoie dans l'esprit des Fêtes 
Un pin Douglas provenant de la Forêt nationale de Plumas, en Californie, a été Installé 
hier devant le capitoie, à Washington. Il sera orné de décorations fabriquées par des 
écoliers californiens. Le président de la Chambre des représentants, A/eivt Glngrlch, de­
vrait allumer les décorations le 13 décembre. 

POUR PASSER RAPIDEMENT 
D'UN POINT... À 18 000 AUTRES. 

• » 

OBTENEZ 18 000 POINTS CANADIEN PLUS 
AVEC LA NOUVELLE BMW 318U*. 
Il n'y a vraiment plus aucune raison de 
résister à la tentation de la 318ti de BMW. 
En effet, en louant ou en achetant une 318ti, 

A P A R T I R DE vous obtiendrez 
O M QflflS 18 000 points 

wllU Canadien Plus. Sans 
parler d'un moteur de 1,8L et 138 chevaux, 
d'un système de freins antiblocage et 
de sacs autogonflables de série côtés 
conducteur et passager. Le tout offert en 
modèle de base, sport ou actif à partir 
de 24 900$**. 

Voilà qui prouve une fois de plus à quel point 
BMW vous emmène plus loin. Passez sans 
plus tarder chez votre concessionnaire et 
faites l'essai de la nouvelle BMW 318ti. 
Pour en savoir plus sur la BMW 318ti et toute 
la famille BMW, visitez notre site sur le web 
au http://www.bmw.ca. 

LE PLAISIR DE CONDUIRE. 

I M l ' 

I i l 

« . i 

* Offre basée sur la nouvelle BMW 318ti 1995. Financement d8 la location uniquement par l'entremise des Services financiers bMW pour un terme minimum de 24 mois 
Cette offre est en vigueur chei les concessionnaires BMW participants et b applique uniquement aux modelés en stock Los clients doivent prendre livraison du véhicule 
avant le 30 décembre 1995. "PDSF pour la 318ti. modèle de base. Le concessionnaire peut vendre pour moins. Taxes, transport et préparation en sus. 

• 
I 

- i 

http://www.bmw.ca
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ACTUALITÉS 

une classe surprise par les i issue heureuse d'une prise d'ol 
eaux, à Grenoble : quatre 
enfants portés disparus dans une école de la banlieue i 

Agence France-Presse 

Agence France-Presse 

GRENOBLE 

• Quatre enfants, emportés hier 
après-midi par les eaux du Drac, 
près de Grenoble, dans les Alpes 
françaises, étaient toujours por­
tés disparus dans la soirée alors 
que trois personnes sont en réa­
nimation, a annoncé le procu­
reur de Grenoble lean-François 
Lorans. 

Selon un médecin, ces trois 
personnes se trouvent « dans un 
état comateux ». Les écoliers dis­
parus, âgés de 7 et 8 ans, étaient 
venus au bord de la rivière pour 
une classe de découverte, dans le 
village de Saint-Georges-de-Com-
miers, situé près de Grenoble. 

Les dix-sept autres personnes 
du groupe, quinze enfants et 
deux accompagnateurs, sont sai­
nes et sauves. 

Tous faisaient part ie d 'une 
classe primaire de l'externat pri­
vé Notre-Dame de Grenoble et 
étaient venus observer des cas­
tors au bord de la rivière. 

Le drame a été provoqué par 
la montée des eaux du Drac, un 
torrent de montagne, affluent de 
l'Isère, due à une libération vo­
lontaire d'eau quelques kilomè­
tres en amont, au niveau d'un 
énorme réservoir pouvant conte­
nir 18 millions de m3, situé sous 
le barrage de Monteynard. 

Ce réservoir « était à la cote 
maximale, et il fallait donc ou­
vrir les vannes », a précisé le se­
crétaire général d'EDF ( Electri­
cité de France ) pour la région 
Rhône-Alpes, Marc Gentes. Il 

Swissair 
confirme 
avoir refusé 
de prendre 
Rushdie sur 
un vol régulier 
Agence France-Presse 

GENÈVE 

• Swissair a reconnu hier avoir 
refusé de transporter sur un vol 
régulier l'écrivain bri tannique 
Salraan Rushdie condamné à 
mort par l'ayatollah Khomeiny 
et qui devait participer le mois 
dernier à une conférence à Zu­
rich. 

La compagnie a ainsi confir­
mé des informations parues ce 
week-end dans la presse. 

L ' é c r i v a i n s u i s s e A d o l f 
Muschg avait invité M. Rushdie 
à une conférence le 14 novem­
bre à l'École polytechnique fédé­
rale de Zurich. 

Swissair a expliqué avoir refu­
sé de transporter l'écrivain qui 
vit à Londres sur un vol régulier 
pour ne pas mettre en danger la 
vie des autres passagers. 

Le fondateur du régime isla­
miste de Téhéran avait condam­
né à mort M. Rushdie en 1989 
pour son livre Les Versets satani-
ques, jugé b l a s p h é m a t o i r e à 
l'égard de l'islam. 

La Suisse a proposé d'affréter 
un avion privé mais le roman­
cier a refusé cette solution car 
« il refuse les conditions d'exis­
tence que veulent lui imposer 
ceux qui cherchent à le tuer », 
avait déclaré M. Muschg à la 
Tribune de Genève. 

Après la conférence de Zu­
rich, M. Rushdie aurait dû ren­
contrer à Berne les ministres de 
l'intérieur et des affaires étran­
gères, Mme Ruth Dreifuss et M. 
Flavio Cotti. 

Italie : seize 
ex-parlementaires 
jugés pour des 
pots-de-vin reçus 
lors du Mondial 
Agence France-Presse 

NAPLES 

• Seize ex-parlementaires seront 
jugés en avril prochain à Napies 
pour avoir touché des pots-de­
vin d'entreprises qui se sont par­
tagées les marchés d 'équipe­
ments du championnat mondial 
de football de 1990, a-t-on appris 
hier de source judiciaire. 

Ces ex-parlementaires apparte­
naient alors à la majorité toute 
puissante au pouvoir, dirigée par 
la Démocratie chrétienne et le 
Parti socialiste. Us s'étaient mis 
discrètement d'accord pour se 
partager les importantes sommes 
d'argent, que versaient les entre­
prises napolitaines pour être sû­
res de part iciper aux t ravaux 
pharaoniques entrepris alors. 

Le procès, décidé par le juge 
des enquêtes préliminaires Mar­
co Occhiofino, s'ouvrira le 12 
avril. 

Parmi les accusés, figurent 
plusieurs grands noms de « l'an­
cien régime », comme les démo­
crates-chrétiens Paolo Cirino Po-
mocino et Vincenzo Scotti, le 
socialiste Giulio Di Donato, le 
libéral Francesco De Lorenzo. 

s'agit là d'une « procédure d'ex­
ploitation normale ». 

« Dans le cadre d'une consi­
gne, il y a un coup de semonce, 
c'est-à-dire qu'on lâche un peu 
d'eau pour prévenir les gens, 
avec un débit de 25 m3 par se­
conde pendant une heure et de­
mie. L'opération a commencé 
vers 14 h 30 avec un débit de 25 
m3/seconde et nous avons été 
prévenus que des enfants se 
trouvaient dans le lit de la riviè­
re vers 16 h 30 », a-t-il expliqué. 

Le responsable EDF s'est de­
mandé comment l'accident avait 
pu survenir, car, a-t-il dit, « le 
long de la rivière se trouvent des 
panneaux jaunes pour mettre en 
garde le public sur de possibles 
montées des eaux ». 

Le directeur de l'équipement 
de l'Isère, Denis Fougeat, a ex­
pl iqué à l 'AFP que le drame 
s'était déroulé dans « une zone 
un peu sauvage avec des cailloux 
et des buissons. C'est un terrain 
où même de jour on se perd fa­
cilement », a-t-il dit. 

D'importants moyens de se­
cours ont été dépêchés sur place, 
selon le CIRCOSC de Lyon ( cen­
tre régional de la sécurité civi­
le ). Un hélicoptère de la sécuri­
té civile, à bord duquel ont pris 
place des plongeurs et des sa­
peurs-pompiers, a été dépêché 
sur les lieux, de même qu'un vé­
hicule du poste de commande­
ment des pompiers de Grenoble. 

En tout, entre 60 et 80 hom­
mes ont été mobilisés, utilisant 
des l a m p e s t o r c h e s et d e s 
moyens puissants d'éclairage, à 
la recherche des disparus. 

PARIS 

• Une prise d'otages d'une trentaine d'élè­
ves et de leur institutrice dans une école 
primaire de Clichy, dans la banlieue pari­
sienne, s'est terminée hier sans dommage 
pour les enfants, tous récupérés sains et 
saufs par leurs parents. 

Après deux heures de suspense, la police 
a réussi à « neutraliser » un homme d'une 
trentaine d'années qui retenait les enfants, 
des garçons et filles d 'une huitaine d'an­
nées, sous la menace d'une arme, un pisto­
let à grenaille. 

Le preneur d'otages qui ne semblait pas 
jouir de toutes ses facultés mentales s'est 
rendu sans violence, après discussion avec 
les policiers, a déclaré le préfet du départe­
ment des Hauts-de-Seine.Il n'a fait subir au­
cune violence aux enfants. 

L 'homme très calme s'était in t rodui t 
dans l'établissement à l'heure de la sortie 
des classes, sans tirer un coup de feu. Il 
étai t entré dans une classe primaire, au 
deuxième étage de l'école où se trouvaient 
30 élèves et leur institutrice, qu'il a immé­
diatement pris en otages sous la menace de 
son arme. 

Après quelques minutes, il a libéré l'un 
des élèves a qui il a confié un message dans 
lequel il demandait à être mis en contact 
avec une infirmière de la région, Carole, 
dont il a été incapable de donner le nom 
de famille. 

Peu après l'arrivée des policiers et des 
spécialistes de la lutte anti-commando, le 
preneur d'otages a libéré sept nouveaux élè­
ves, avant de se rendre une heure plus tard. 

En mai 1993, une prise d'otages dans une 
école maternelle de Neuilly, quartier chic 
de Paris, avait tenu la France en haleine 
pendant 46 heures. Le preneur d'otages qui 
s'était présenté comme « Human Bomb », 
avait été abattu par les policiers du RAID 
après deux jours. 

PHOTO REUTER 

Ce père était heureux de retrouver son enfant sain et sauf après la prise d'otages 
d'une trentaine d'élèves et de leur institutrice dans une école primaire de Clichy, dans 
la banlieue parisienne. 
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V O L A N T INC I IN \ IU 1 

Gagnante de deux prix «Meilleur achat en '96» 
du magazine Carguide. 
Peu de voitures passent l'épreuve du temps. La Chrysler Intrepid se 
classe parmi celles-ci. Pour la troisième année de suite, critiques et 
consommateurs consolident la popularité de l'Intrepid. Et comme 
elle offre aujourd'hui plus de caractéristiques de série que jamais, 
vous avez toutes les raisons du monde d'en posséder une. 
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